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Compte rendus annuels d’activités des services délégués 

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Au risque de paraître trop exigeant avec l’application de la loi, mais on ne l’est jamais assez s’agissant des affaires publiques et de la gestion d’une collectivité territoriale, je me permets d’indiquer qu’une fois encore la réglementation et la procédure prévue par le Code Général des Collectivités Territoriales et les Chambres Régionales des Comptes n’a pas été respecté.
En effet, les contrats de délégation de service public, concessions, affermages et régie intéressée comprennent généralement des clauses relatives au contrôle du délégataire par le délégant. Sur le plan financier, même en l’absence de ces clauses, les collectivités locales doivent :

- mettre en place une commission de contrôle financier,

- contrôler annuellement les comptes produits par le délégataire,

- joindre les rapports de contrôle aux comptes de la collectivité.

Le contrôle annuel n’est pas une simple possibilité mais une obligation.
La commission en charge de ce contrôle est codifiée aux articles R.2222-1 à R. 2222-6 du Code Général des Collectivités territoriales.
Ils imposent sa création pour les collectivités ayant plus de 75 000 € de recettes de fonctionnement.
En raison de leurs spécificités respectives, la Commission de Contrôle Financier (CCF) est distincte de la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) prévue à l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Sont concernées toutes les conventions passées entre une collectivité et une entreprise, y compris les contrats de partenariat.
Les communes et tous les regroupements de communes sont soumis à cette obligation de contrôle annuel.
La mission de la CCF est un contrôle sur place et sur pièces que la collectivité doit exercer. 
Il porte sur les comptes détaillés des opérations menées par l’entreprise. 
Le contrôle doit porter sur : 
1) les opérations financières entre la collectivité et son contractant,
2) l’équilibre financier du contrat au travers de la vérification des comptes détaillés de l’exécution de la convention.
La commission de contrôle financier doit établir un rapport écrit annuel pour chaque convention soumise à son contrôle. 

Dans sa mission, la collectivité peut se faire aider par un prestataire extérieur. 

Les rapports doivent être joints aux comptes de la collectivité.
Ce sont des documents administratifs communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978 sur l’accès aux documents administratif.
La mise en place de cette Commission de Contrôle Financier que nous avons, enfin, obtenue non sans discussions en févier dernier, a connu un faux départ au mois de mai.
En effet, sa première réunion  a été prévue pour le vendredi 24 mai à 14h.
Elle a été annulée sans explications par courriel. 
Il nous a été alors indiqué qu’une « nouvelle date nous serait communiquée au plus vite ».
Nous n’avons plus eu de nouvelles jusqu’au 25 octobre où l’on nous envoyé une convocation avec un CD pour une réunion prévue à 17h, le jeudi 7 novembre, pour une « durée estimative de 1.30h ».
En 90 minutes, nous aurions dû examiner l’exécution financière de 11 contrats dont : le service de l’eau, l’assainissement, la restauration scolaire, la fourrière municipale, les parcs de stationnements délégués, le Casino de Grasse, le service public du gaz et le contrat de PPP pour l’éclairage public et les feux tricolores…
8 minutes par contrat, 8 minutes pour échanger, vérifier et rédiger le rapport qui doit obligatoirement être joint aux rapports des délégataires.

Soit, il y a dans cette municipalité des êtres exceptionnels doués de compétences extraordinaires qui justifieraient qu’en 8 minutes, on ait pu faire, par exemple, le tour d’un rapport annuel d’exploitation du service de l’Eau par la Lyonnaise et produire un rapport, soit on réunit en catastrophe et de façon purement formelle, pour mentionner qu’elle s’est bien réunie,  la Commission de contrôle  financier et ce contrôle, alors,  n’est évidemment pas exercé.
Nous sommes dans le deuxième cas.

C’est pourquoi, nous avons indiqué que dans ces conditions, nous ne participerions pas évidemment pas à un acte formel qui dénature complètement la notion de contrôle des délégataires.

En tout état de cause, en dehors des remarques que nous allons faire sur ces rapports, nous soulignons dès à présent que la procédure de contrôle des DSP prévue par le Code Général des Collectivités Territoriales n’a, une fois de plus, pas été respectée.


